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2ème chambre 
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Rôle de la séance publique du 08/09/2026 à 09h30 

Président : Monsieur Massin 

Assesseures : Madame Thomas et Madame Dumez-Fauchille 

Greffière : Madame Maillat 

 
 
 
 
 

 

RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

01) N° 2401600 RAPPORTEURE : Mme Thomas 
 

Demandeur M. A. Artur Me DOLLÉ 

Défendeur MINISTERE DES ARMEES ET DES ANCIENS 

COMBATTANTS 

 

 

M. Artur A. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2101007, 2200221 du 17 octobre 2023 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa 

demande tendant, d’une part, à l’annulation de la décision du 5 juin 2020 par laquelle le commandant de la légion étrangère 

lui a retiré son certificat de bonne conduite et la décision du 1er mars 2021, notifiée le 3 mars 2021, par laquelle le ministre 

des armées a rejeté son recours préalable obligatoire contre cette décision et, d'autre part, à ce qu'il soit enjoint au ministre 

des armées de lui délivrer le certificat de bonne conduite ; 

2°) d’annuler la décision du 1er mars 2021 ; 

3°) d’enjoindre au ministère des armées de lui délivrer un certificat de bonne conduire prévu par l'article D. 4137-6 du code 

de la défense et, à tout le moins, de procéder au réexamen de sa situation dans un délai déterminé et au besoin sous 

astreinte ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 800 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

02) N° 2402312 RAPPORTEURE : Mme Thomas 
 

Demandeur RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR GOUTAL ALIBERT & ASSOCIES 

Défendeur M. T. Patrick Me HEULIN 

La région Provence-Alpes-Cote d’Azur demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2300909 du 27 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a annulé la décision du 

13 février 2023 par laquelle son président a prononcé à l’encontre de M. Patrick T. une sanction disciplinaire d’exclusion 

temporaire de fonctions d’une durée de quinze jours ; 

2)° de rejeter la demande de première instance de M. T. ; 

3°) de mettre à la charge de M. Patrick T. la somme de 2000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

03) N° 2401404 RAPPORTEURE : Mme Thomas 
 

Demandeur M. G. Jérémy Me SIMON 

Défendeur COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION BÉZIERS 

MÉDITERRANÉE 
Me CAUDRELIER 

 

M. Jérémy G. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2203580 du 26 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 6 mai 2022 par lequel le président de la communauté d’agglomération 

Béziers Méditerranée a prononcé la sanction de révocation à son encontre ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 6 mai 2022 ; 

3°) d’enjoindre à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée de le réintégrer dans ses fonctions et de 

reconstituer sa carrière à compter de la date d'exécution de sa radiation ; 

4°) de mettre à la charge de la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée la somme de 1 500 euros au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

04) N° 2401324 RAPPORTEURE : Mme Thomas 
 

Demandeur M. D. Mohamed SELARL BCA-AVOCATS & 

ASSOCIES 

Défendeur COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION SETE 

AGGLOPÔLE MÉDITERRANÉE 

M. Mohamed D. demande à la cour : 

SCP SVA 

1°) d’annuler le jugement n°2301888 du 26 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant, d’une part, à l’annulation de l’arrêté du 3 février 2023 par lequel le président de l’établissement public 

Sète Agglopôle Méditerranée a prononcé sa révocation et, d’autre part, à enjoindre à l’établissement public de le réintégrer 

dans fonctions avec rappel de sa rémunération à compter du 21 octobre 2022 ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 3 février 2023 ; 

3°) d’enjoindre à l’établissement public Sète Agglopôle Méditerranée de le réintégrer dans ses fonctions avec rappel de sa 

rémunération à compter du 21 octobre 2022 ; 

4°) de mettre à la charge de l’établissement public Sète Agglopôle Méditerranée la somme de 1 500 euros en application de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

05) N° 2402233 RAPPORTEURE : Mme Thomas 
 

Demandeur COMMUNE DE VILLENEUVE-LES-BOULOC SCP BOUYSSOU & 
  ASSOCIES 

Défendeur Mme C. Nathalie SELARL LASPALLES 

 

La commune de Villeneuve-Les-Bouloc demande à la cour d’annuler le jugement n° 2103952 du 17 juin 2024 du tribunal 

administratif de Toulouse en tant qu'il a annulé l’arrêté du 22 février 2021 prononçant le licenciement pour insuffisance 

professionnelle de Mme Nathalie C. en tant qu'il est rétroactif. 

 

Arrêté le 20 août 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

Jean-François Moutte 



COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

2ème chambre 

N° 26/239 
 

 

 

Rôle de la séance publique du 08/09/2026 à 10h15 

Président : Monsieur Massin 

Assesseures : Madame Thomas et Madame Bentolila 

Greffière : Madame Maillat 

 
 
 

 

RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

01) N° 2403014 RAPPORTEURE : Mme Bentolila 
 

Demandeur M. C. Julien OMNIA LEGIS 

Défendeur RECTORAT DE L'ACADÉMIE DE MONTPELLIER 

 

M. Julien C. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2304616 du 27 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de la décision du 28 juin 2023 par laquelle la rectrice de l’académie de Montpellier lui a 

infligé la sanction de blâme ; 

2°) d’annuler la décision du 28 juin 2023 ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

02) N° 2401303 RAPPORTEURE : Mme Bentolila 
 

Demandeur Mme F. Alycia Me ANDRAC 

Défendeur CENTRE HOSPITALIER REGIONAL ET 

UNIVERSITAIRE DE NIMES 

CAISSE COMMUNE DE SECURITE SOCIALE DES 

HAUTES ALPES 

Me BERGER 

 

Mme Alycia F. demande à la cour : 

1°) de réformer le jugement n°2104062 du 22 mars 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a condamné le centre 

hospitalier universitaire (CHU) de Nîmes à lui verser la somme de 5 520,40 euros en réparation des préjudices subis suite à 

sa prise en charge dans cet établissement ; 

2°) de confirmer le jugement en ce qu'il retient la responsabilité du CHU de Nîmes et le caractère nosocomial de 

l'infection ; 

3°) de désigner un médecin expert ; 

4°) de condamner le centre hospitalier universitaire de Nîmes à lui verser la somme de 4 000 euros à titre de provision ; 

5°) de mettre à la charge du centre hospitalier universitaire de Nîmes les entiers dépens. 



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

03) N° 2402463 RAPPORTEURE : Mme Bentolila 
 

Demandeur Mme G. Lucile CANTIER ET ASSOCIES 

Défendeur COMMUNE DE BESSET Me GUY-FAVIER 

 

Mme Lucile G. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2104697 du 18 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 7 juin 2021 par lequel le maire de la commune de Besset lui a infligé une sanction 

disciplinaire d’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de deux ans ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 7 juin 2021 ; 

3°) d’enjoindre à la commune de Besset de régulariser sa situation dans le délai de dix jours à compter de la notification de 

la décision à venir, sous astreinte de 200 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Besset la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 
 

 

 

04) N° 2402464 RAPPORTEURE : Mme Bentolila 
 

Demandeur Mme G. Lucile CANTIER ET ASSOCIES 

Défendeur COMMUNE DE BEZAC Me GUY-FAVIER 

 

Mme Lucile G. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2104696 du 18 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 4 juin 2021 par lequel le maire de la commune de Bézac lui a infligé une sanction 

disciplinaire d’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de deux ans ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 4 juin 2021 ; 

3°) d’enjoindre à la commune de Bézac de régulariser sa situation dans le délai de dix jours à compter de la notification de 

la décision à venir, sous astreinte de 200 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Bézac la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 
 

 

 

05) N° 2403011 RAPPORTEURE : Mme Bentolila 
 

Demandeur M. B. Antony CABINET D'AVOCATS 

 
Défendeur 

 
CENTRE HOSPITALIER DE MONTAUBAN 

THALAMAS LACLAU 

Me LAGORCE -BILLIAUD 

 

M. Antony B. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2206934 du 2 octobre 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de la décision du 21 octobre 2022 par laquelle le directeur du centre hospitalier de 

Montauban a prononcé sa révocation ; 

2°) d’annuler la décision du 21 octobre 2022 ; 

3°) d’enjoindre au centre hospitalier de Montauban de le réintégrer dans ses effectifs dans le délai de cinq jours à compter 

de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 500 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge du centre hospitalier de Montauban la somme de 2 000 euros en application de l’article L. 761-1 

du code de justice administrative. 



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

06) N° 2600993 RAPPORTEUR : M. Massin 
 

Demandeur Mme P. Sandrine Me HIRTZLIN-PINÇON 

Défendeur CENTRE HOSPITALIER JEAN ROUGIER - CAHORS 

 

Mme Sandrine P. demande à la cour : 

1°) d'annuler l’ordonnance n°2506358 du 27 février 2026 par laquelle le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de la décision du 24 janvier 2025 par laquelle le centre hospitalier de Cahors a procédé à 

son reclassement à compter du 3 février 2025, en tant qu’assistante médico-administrative de classe exceptionnelle ; 

2°) d’annuler la décision du 24 janvier 2025 ; 

3°) d’enjoindre au centre hospitalier de Cahors de procéder au réexamen de sa situation dans le délai d’un mois à compter 

de la notification de la décision à intervenir ; 

4°) de mettre à la charge du centre hospitalier de Cahors la somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du 

code de justice administrative. 

 

Arrêté le 20 août 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



 

N° 26/240 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

2ème chambre 

 

 

Rôle de la séance publique du 08/09/2026 à 11h15 

Président : Monsieur Massin 

Assesseures : Madame Thomas et Madame Dumez-Fauchille 

Greffière : Madame Maillat 

 
 
 
 
 

 

RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

01) N° 2502476 RAPPORTEUR : M. Massin 
 

Demandeur Mme B. Fabienne CABINET FONTAINE & 

 
Défendeur 

 
MINISTERE DE LA JUSTICE 

FLOUTIER ASSOCIES 

 

Mme Fabienne B. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2302332 du 16 octobre 2025 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de la décision du 2 mai 2023 par laquelle la directrice interrégionale de la protection judiciaire de la 

jeunesse Sud-Est a implicitement refusé de lui octroyer le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) au titre de la 

politique de la ville ; 

2°) d’annuler la décision du 2 mai 2023 ; 

3°) de la déclarer éligible à la nouvelle bonification indiciaire du fait qu’elle remplit les conditions du 2° ou, 

subsidiairement, du 3° de l’annexe du décret du 14 novembre 2001 ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

02) N° 2401813 RAPPORTEURE : Mme Dumez-Fauchille 
 

Demandeur Mme G. Lucienne Me BRUNA-ROSSO 

Défendeur PREFECTURE DU GARD ETRANGERS 30 

 

Mme Lucienne G. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2303686 du 16 février 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 26 juin 2023 par lequel le préfet du Gard a rejeté sa demande de délivrance d’un titre 

de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français sans délai et lui a interdit d’y retourner pour une durée d’un an ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 26 juin 2023 ; 

3°) d’enjoindre au préfet du Gard de lui délivrer une carte de séjour temporaire, sous astreinte de 100 euros par jour de 

retard à compter de la notification de la décision à intervenir et, à tout le moins, de procéder au réexamen de sa situation et 

de lui délivrer durant cet examen une autorisation de travail dans les mêmes conditions de délai et d'astreinte. 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 400 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et 

de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 

 

 

03) N° 2402040 RAPPORTEURE : Mme Dumez-Fauchille 
 

Demandeur Mme J. Angelika Me GUYON 

Défendeur RECTORAT DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE 

 

Mme Angelika J. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2200504, 2302984 du 28 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa 

demande tendant, d’une part, à l’annulation de la décision du 23 août 2021 par laquelle le recteur de l’académie 

d’Aix-Marseille a rejeté sa demande d’octroi d’un congé de longue maladie, ainsi que la décision du 14 décembre 2021 par 

laquelle la même autorité a rejeté son recours gracieux formé le 19 octobre 2021 en maintenant la décision de refus d’octroi 

de congé longue maladie en date du 23 août 2021, l’a placée en disponibilité d’office sur les périodes du 14 septembre 

2021 au 30 novembre 2021, l’a considérée comme ayant repris ses fonctions le 1er décembre 2021 et l’a autorisée à 

reprendre ses fonctions à temps complet à partir du 3 janvier 2022 et, d’autre part, de surseoir à statuer jusqu’au jugement 

statuant sur la légalité de la décision administrative justifiant le titre exécutoire d’un montant de 22 646,05 euros émis le 

2 février 2023 à son encontre et, à défaut, d’annuler le titre exécutoire précité et la mise en demeure de payer la somme de 

24 911,05 euros en date du 12 mai 2023 ; 

2°) d’annuler les décisions des 23 août 2021 et 14 décembre 2021, le titre exécutoire émis le 2 février 2023 et la mise en 

demeure de payer du 12 mai 2023 ; 

3°) d’enjoindre au rectorat de l’académie d’Aix-Marseille de procéder au réexamen de sa demande dès notification de la 

décision à venir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 2 500 euros et du rectorat de l’académie d’Aix-Marseille la somme de 

2 000 euros, au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 



 

RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

04) N° 2402409 RAPPORTEURE : Mme Dumez-Fauchille 
 

Demandeur M. M. Franck Me BETROM 

Défendeur COMMUNE DE NARBONNE Me GARIDOU 

 

M. Franck M. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2103668, 2205076, 2205514 du 16 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de 

Montpellier a, d’une part, rejeté ses demandes tendant à l’annulation de l’arrêté du 25 août 2022 par lequel le maire de la 

commune de Narbonne a refusé de reconnaître l’imputabilité au service de l’accident dont il a été victime le 2 décembre 

2021 et l’a placé en congé de maladie ordinaire à compter du 3 décembre 2021 jusqu’au 27 septembre 2022 ainsi que 

l’arrêté du 29 septembre 2022 par lequel le maire de la commune de Narbonne l’a placé en congé de maladie ordinaire à 

demi-traitement du 28 septembre au 1er novembre 2022 et, d’autre part, a condamné la commune de Narbonne à 

l’indemniser de ses préjudices extrapatrimoniaux résultant de l’accident de service dont il a été victime le 7 juin 2017 

seulement à hauteur de 8 070 euros ; 

2°) de condamner la commune de Narbonne à lui verser la totalité de la somme de 25 552,50 euros en réparation de ses 

préjudices extrapatrimoniaux résultant de l’accident de service dont il a été victime le 7 juin 2017 ; 

3°) d’annuler les arrêtés des 25 août et 29 septembre 2022 ; 

4°) d’enjoindre à la commune de Narbonne de prendre, dans le délai de trente jours à compter de la notification de la 

décision à venir, un arrêté le plaçant en congé pour invalidité temporaire imputable au service à compter du 3 décembre 

2021 ; 

5°) de mettre à la charge de la commune de Narbonne la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 
 

 

 

05) N° 2401837 RAPPORTEURE : Mme Dumez-Fauchille 
 

Demandeur M. R. Michel Me MANYA 

Défendeur COMMUNE D'ESPIRA-DE-L'AGLY Me PONS-SERRADEIL 

 

M. Michel R. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2200153, 2202558 du 21 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté 

ses demandes tendant, d’une part, à la condamnation de la commune d’Espira-de-l’Agly à lui verser 100 000 euros en 

réparation des préjudices subis pour harcèlement moral et, d’autre part, à l’annulation de la décision du 16 mars 2022 par 

laquelle le maire de la commune d’Espira-de-l’Agly a rejeté sa demande indemnitaire ; 

2°) de condamner la commune d’Espira-de-l’Agly à lui verser la somme de 100 000 euros en réparation des préjudices 

subis ; 

3°) de mettre à la charge de la commune d’Espira-de-l’Agly la somme de 2 500 euros en application de l’article L. 761-1 du 

code de justice administrative. 



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme Torelli 
 

06) N° 2401929 RAPPORTEURE : Mme Dumez-Fauchille 
 

Demandeur Mme S. Véronique GRAU & BOXO 

Défendeur CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE 

SCP MEIER-BOURDEAU 

LECUYER 

 

Mme Véronique S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°2202955, 2306040 du 7 juin 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant, d’une part, à l’annulation de l’arrêté du 14 avril 2022 par lequel le président du centre national de la 

recherche scientifique, délégation Occitanie, a refusé de la réintégrer dans son emploi d’origine au sein de l’UMR 5096 

« laboratoire Génome et développement des plantes » à Perpignan, ensemble la décision implicite du 6 septembre 2023 par 

laquelle le président du centre national de la recherche scientifique a rejeté sa demande préalable indemnitaire, d'autre part, 

à ce qu'il soit désigné un expert médical pour évaluer les préjudices subis et, enfin, de condamner le centre nationale de la 

recherche scientifique à lui verser la somme de 20 000 euros à titre provisionnel ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 14 avril 2022 et la décision implicite du 6 septembre 2023 ; 

3°) d’enjoindre au centre national de la recherche scientifique de la réintégrer dans son emploi de technicien biologiste au 

sein de l'UMR 5096 dès notification de la décision à venir, sous astreinte de 300 euros par jour de retard ; 

4°) de condamner le centre national de la recherche scientifique à lui verser la somme de 20 000 euros à titre provisionnel ; 

5°) de désigner un expert médical pour évaluer les préjudices subis ; 

6°) de mettre à la charge du centre national de la recherche scientifique la somme de 4 000 euros au titre de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

07) N° 2401715 RAPPORTEURE : Mme Dumez-Fauchille 
 

Demandeur M. S. Hmayak Me TERCERO 

 
Défendeur 

Mme H. Seda 

PREFECTURE DU TARN 

Me TERCERO 

 

M. Hmayak S. et Mme Seda H.n demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2305312, 2305313 du 21 décembre 2023 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a 

rejeté leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 15 février 2023 par lequel le préfet du Tarn a refusé de leur 

délivrer un titre de séjour et les a obligés à quitter le territoire français dans le délai de trente jours ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 15 février 2023 ; 

3°) d’enjoindre au préfet du Tarn de leur délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » dans un 

délai de deux mois à compter de la notification de la décision à intervenir et sous astreinte de 100 euros par jour de retard 

et, subsidiairement, de procéder au réexamen de leur situation dans les mêmes conditions de délai et d’astreinte et de leur 

délivrer une autorisation provisoire de séjour ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du 

code de justice administrative. 

 

 

Arrêté le 20 août 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 


